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ASSEMBLÉE NATIONALE
9ème législature

Politique et reglementation
Question écrite n° 15033

Texte de la question

M Leon Vachet attire l'attention de M le ministre de l'industrie et de l'amenagement du territoire sur le manque
de competitivite des aides gouvernementales a la localisation d'industries, face aux propositions de certains
pays europeens (notamment l'Espagne). Il lui cite en exemple le cas de la societe Arco, dont, l'installation avait
concretise le renouveau de la zone industrielle de Fos-sur-Mer (13) et qui a pour objet la creation d'une usine de
styrene dans cette region. Cependant, du fait des subventions proposees en Espagne (30 a 40 p 100 du
montant de l'investissement), les responsables envisagent de privilegier cette localisation. Seule, donc, une
mise a niveau des aides de l'Etat peut nous permettre de rester competitifs. Il lui demande donc, soit d'intervenir
au niveau europeen afin d'aboutir a une harmonisation de ces aides, soit, en cas d'insucces de la premiere
solution, d'etudier une augmentation des aides nationales.

Texte de la réponse

Reponse. - La surenchere constatee en Europe en matiere d'aides a la localisation d'industries ne suffit pas a
justifier un alignement des aides francaises sur les niveaux les plus eleves pratiques par d'autres pays et le
dispositif actuellement applique permet d'agir dans de bonnes conditions pour favoriser les implantations
d'entreprises dans des zones prioritaires et notamment les investissements etrangers. A ce titre, le comite
interministeriel des aides a la localisation des activites a prime 32 dossiers d'investissements etrangers en 1986,
26 en 1987 et 40 en 1988, representant respectivement 26 p 100, 40 p 100 et 35 p 100 du total des dossiers
primes. Exprimees en pourcentage par rapport au montant total des primes d'amenagement du territoire
decidees, celles attribuees aux investissements etrangers ont represente 46 p 100 en 1986, 44 p 100 en 1987 et
46 p 100 en 1988 ; pour la seule annee 1988, 467 millions de francs ont ete attribues a des programmes
d'investissements d'entreprises etrangeres. Par ailleurs, si les entreprises prennent en compte, parmi les criteres
de choix de localisation, les incitations financieres dont elles peuvent beneficier, les decisions d'investir relevent
principalement des conditions d'exploitation, qui s'apprecient en fonction de parametres tels que la situation par
rapport au marche, l'environnement economique ou le cout et la productivite du personnel, qui constituent de
puissants atouts pour la France. En matiere de reglementation communautaire, les plafonds d'aides sont fixes
par region en fonction de leurs difficultes d'emploi et de developpement et la France soutient l'action de la
commission en matiere de politique de concurrence afin de reduire les distorsions liees aux ecarts excessifs
entre les interventions publiques des Etats membres. La France a ainsi fait valoir a plusieurs reprises son
souhait de voir appliquer par tous les pays de la Communaute les dispositions communautaires relatives aux
aides au secteur textile. La France a egalement contribue a l'adoption par la commission d'un dispositif
d'encadrement des aides au secteur de l'automobile, qui est entre en vigueur au 1er janvier 1989.

Données clés

Auteur : M. Vachet L•on
Circonscription : - Rassemblement pour la République
Type de question : Question écrite

Page 1 / 2

https://www.assemblee-nationale.fr/dyn/9/questions/QANR5L9QE15033
https://www.assemblee-nationale.fr/dyn/deputes/PA


Version web : https://www.assemblee-nationale.fr/dyn/9/questions/QANR5L9QE15033

Numéro de la question : 15033
Rubrique : Amenagement du territoire
Ministère interrogé : industrie et aménagement du territoire
Ministère attributaire : industrie et aménagement du territoire

Date(s) clée(s)

Question publiée le : 26 juin 1989, page 2883

Page 2 / 2

https://www.assemblee-nationale.fr/dyn/9/questions/QANR5L9QE15033

